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Résumé analytique de la réunion tenue le 21 mai 2015
Cette réunion ordinaire de la Commission a été présidée par le Président de la CSH, l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, et par le Vice-président de la CSH, l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Représentant permanent du Honduras près l’OEA.
Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants des pays suivants : Argentine, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Vincent-et-Grenadines, Trinité-et-Tobago et Venezuela.

L’enregistrement audio de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 

http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CSH_1664_05-21-2015.MP3 
1. Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour de la réunion, publié sous la cote CP/CSH-1664/15, a été adopté par la Commission sans modifications.

2. Suivi du mandat contenu au paragraphe 10 du dispositif de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14)

À la réunion de la CSH du 7 mai, la Directrice du Département de la sécurité publique, madame Paulina Duarte, a eu l’occasion d’expliquer aux délégations les travaux réalisés par son Département en la matière: CP/CSH/INF. 422/15 rev. 1
Étant donné que le temps alloué à cette réunion s’était épuisé sans que les délégations ne disposent de suffisamment de temps pour se prononcer sur cet exposé, la salle a décidé de commencer cette réunion de la CSH avec cette question. C’est ainsi que les délégations ont fait ce qui suit:

· Elles ont salué les travaux que réalise le Département de la sécurité publique en concentrant ses efforts en la matière sur le “Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation de la police”. Elles ont qualifié ce réseau de réponse aux demandes de la MISPA I et d’espace permettant de partager les capacités existantes.

· Elles ont exprimé leurs remerciements pour les contributions apportées par le Réseau selon ses trois axes centraux et l’ont qualifiée de modèle de travail qui présente un réseau intégré, multisectoriel, multidisciplinaire qui appuie les gouvernements en matière de formation, de coopération, de partage de données d’expériences, de renforcement, de développement et de professionnalisation. Tout ce qu’il faut pour une police respectueuse des droits de la personne et du Gouvernement.

· Elles ont souligné les alliances et les accords avec des institutions d’enseignement universitaire, à la fois pour leur sens technique et parce que ces derniers constituent une expression civile sur un sujet policier.

· Elles ont indiqué que le travail en matière de sécurité nécessite coopération et intégrité. Une coopération flexible et de bonnes pratiques pour répondre à des phénomènes qui transcendent les frontières.
· Elles ont indiqué que ce “Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation de la police” complète les travaux du “Réseau interaméricain de prévention de la violence et du crime” et y est directement lié. Elles ont insisté sur l’importance de travailler tant à la prévention qu’à la répression du crime et de la violence.
· Elles ont souligné l’alliance de coopération technique qui a été établie avec AMERIPOL.

· Elles ont indiqué que non seulement les chiffres reflétant l’incidence positive dans nos pays du Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation de la police ont une importance, mais encore plus réduire de façon effective, réelle, les niveaux de violence.
· Elles ont demandé comment utiliser toutes les contributions reçues jusqu’à maintenant des différents acteurs, comment les faire fructifier, comment les accommoder dans nos pays afin que les résultats aillent plus loin que les chiffres. Comment nous allons placer toutes les pièces afin d’obtenir une coopération plus étroite, une cohérence accrue, un plus grand renforcement. Il faut non seulement regarder ce que nous faisons bien, mais aussi ce qu’il nous manque.
· Elles ont demandé quelle est la relation entre le DSP et AMERIPOL. Que pense le DSP de l’intégration d’AMERIPOL?

Madame Paulina Duarte a ensuite donné les éclaircissements suivants:
· Pour bien placer les pièces, il faut regarder le Plan stratégique du DSP sur 5 ans et travailler conformément aux mandats en cours et aux besoins des pays. Elle a ajouté que le DSP travaillera en gardant à l’esprit la vision stratégique. 

· La connaissance technique: le programme doit être conçu selon une vision systématique. En tenant compte de tous les acteurs et de tous les facteurs. Le développement intégré : elle a parlé des relations avec les universités comme d’un espace pluriel de discussion et comme source de connaissance scientifique. Elle a indiqué que le Département travaille également avec d’autres organes de l’OEA ainsi que d’autres services du Secrétariat général.

· Elle a indiqué qu’il n’y a aucun conflit entre les travaux de l’OEA et ceux d’AMERIPOL. Il s’agit d’un programme systématique intégré couvrant divers domaines. Il faut chercher les résultats et non la gloire. Le DSP ne décide pas si AMERIPOL s’intégrera on non à l’OEA, mais il est d’avis qu’ils peuvent unir leurs forces. Outre les deux réseaux (le “Réseau interaméricain de développement et de professionnalisation de la police” et le “Réseau interaméricain de prévention de la violence et du crime”), nous travaillons à un “Réseau interaméricain de connaissance en matière de sécurité publique” avec diverses organisations internationales, des organisations de la société civile et divers pays. Elle a ajouté que toutes les organisations produisent des rapports sur la sécurité publique. Elle a indiqué que le DSP est prêt à faire un exposé sur cette nouvelle initiative.

Les délégations ont de nouveau pris la parole:

· Elles ont demandé les réponses aux questions posées à AMERIPOL.

· Elles ont demandé qu’un exposé du DSP sur le “Réseau interaméricain de connaissance en matière de sécurité publique ” soit inscrit au calendrier.

· Elles ont ajouté aux facteurs dont il faut tenir compte la “Proposition relative à la création d’un mécanisme de coopération technique de l’OEA en matière policière– Paragraphe 10 du dispositif de la résolution AG/RES. 2866 (XLIV-O/14) “Promotion de la sécurité continentale : une approche multidimensionnelle”” (sous la cote  CP/CSH-INF. 418/15), présentée par la délégation de l’Argentine.
3. Exposé du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) sur les mesures et réponses de cette institution à des défis humanitaires dans des situations de violence moindres que des conflits armés. 

La Commission a entendu de Mme Elena Ajmone Sessera, Chef adjointe des opérations pour les Amériques du Comité international de la Croix-Rouge, un exposé sur le “Mandat du CICR et mesures à prendre dans des situations de violence moindres que des conflits armés”, pour lequel elle s’appuyait sur le document “Mandat du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) dans des situations de violence moindres que des conflits armés”, portant la cote CP/CSH/INF. 423/15. 

Dans l’espace réservé aux interventions des États membres, la délégation du Canada a remercié pour l’exposé ainsi que pour les efforts consentis par le CICR en la matière; elle a réitéré l’engagement de son pays envers la protection des populations les plus affectées, en temps voulu et de façon efficace. Elle s’est dite préoccupée par l’augmentation croissante du nombre de personnes affectées par la problématique en question. Elle a parlé des ressources dont le CICR a besoin pour aider des millions de personnes. Elle a déploré le fait qu’il est alarmant que malgré les normes et les règles existantes, les travailleurs humanitaires continuent d’être attaqués, ce qui est une violation du droit international humanitaire. Elle a demandé que ce dernier point soit consigné. Elle a aussi souligné que dans le cadre de la MISPA V il serait bon d’entendre un exposé du CICR sur cette question.

4. Examen du rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) présenté à la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale
La CSH s’est réunie le 21 mai 2015 pour recevoir le rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), publié sous la cote CP/doc.5120/15. La CICAD était représentée par son Secrétaire exécutif, l’Ambassadeur Paul Simons.

Le rapport contenant les “Observations et recommandations des États membres sur le rapport annuel adressé par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) à la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale” a été publié sous la cote CP/CSH-1667/15.

5. Examen du rapport annuel de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) présenté à la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale
La CSH s’est réunie le 21 mai 2015 pour recevoir le rapport annuel de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), publié sous la cote CP/doc.5121/15. La JID était représentée par le Président du Conseil des délégués, le Général Werther Araya
/.

Le rapport contenant les “Observations et recommandations des États membres sur le rapport annuel adressé par l’Organisation interaméricaine de défense (JID) à la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale” a été publié sous la cote CP/CSH-1666/15.


6. Procédure de présentation et de négociation par la CSH du projet de résolution destiné à l’Assemblée générale lors de sa quarante-cinquième session ordinaire
Étant donné que le temps alloué à la réunion s’est épuisé sans que l’on puisse parler de l’examen de cette question, la salle a décidé de commencer la prochaine réunion de la CSH avec cette question.
7. Autres questions
· Le temps n’ayant pas permis d’examiner d’autres questions étant donné que le temps alloué à la réunion s’est épuisé, le Vice-président l’a déclarée terminée.
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�.	Le Président de la JID était accompagné du Directeur général du Secrétariat de la JID, le Vice-amiral Bento Costa lima Leite de Albuquerque Junior et de la Directrice du Collège interaméricain de défense (CID), la Contre-amirale Martha Herb.





